CHAPITRE   “D”

Nous demandons le classement de toute la bande littorale du Mont Rose inclus, jusqu’aux CALANQUES INCLUSES, en site protégé.

Etape première pour la création d’un PARC NATIONAL en ces lieux.

Sauvegarder le site du Littoral Sud de Marseille en empêchant de le livrer aux spéculateurs de l’immobilier et aux bétonneurs.

· Tout cet espace remarquable du littoral se trouve quasiment sur le territoire de la commune de Marseille. Dire la portée des choix et des orientations qui sont et, qui seront décidés par la municipalité marseillaise.

· Avec l’accord du Maire de Marseille, le G.I.P (Groupement d’Intérêt Public) s’est vu attribuer une “ durée de vie ” de HUIT ANS. En gros, cela nous conduit à la fin de la mandature de la majorité municipale, reconduite pour SIX ANS, par les dernières élections, soit vers 2008.

· Pendant cette période, beaucoup d’événements peuvent se produire, en particulier une révision du Plan d’Occupation des Sols de la Ville de Marseille, avec des modifications pouvant s’avérer désastreuses pour le Littoral sud de Marseille, pour sa préservation, pour la maintenance et le développement de sa flore, de sa faune, la qualité des eaux et des fonds marins.

· Ainsi, nous disons notre opposition à toute création de nouvelle Z.A.C à l’image de celle de la Z.A.C des Vagues à Bonneveine, livrée sans vergogne aux grands bétonneurs avec les résultats que nous voyons et contre lesquels nous nous étions élevés.

· Nous demandons à la municipalité d’user de son droit de préemption des terrains mis en vente, tels que ceux par exemple ; le domaine de l’Escalette ou ceux de l’usine LEGRE-MANTE.

· Nous demandons l’accélération des études confiées à la D.R.I.R.E ( Direction Régionale de l’Industrie, de la Recherche et de l’Environnement ) afin de commencer au plus vite la DECONTAMINATION ( plomb, arsenic,… ) de certaines parcelles de terrains situées sur le Littoral Sud.

· Nous disons notre opposition à toute orientation de la politique de la Ville, qui sous le vocable de “ LIBERALISME ” consiste à évincer du littoral des habitants peu fortunés pour laisser la place aux nantis, aux millionnaires débarquant de toutes parts.

· L’exemple de la Z.A.C des Vagues est criant : un terrain de 29244 m2 appartenant à la Ville, est vendu aux grands de l’immobilier et de la spéculation foncière au prix incroyable, mais vrai de 564,00 francs le mètre carré, nous disons bien : CINQ CENT SOIXANTE QUATRE FRANCS !
· Le même mètre carré au sol et bâti est vendu 20000,00 francs ( vingt mille francs ) dans certains cas, soit 35,5 fois plus… en deux ans !

Bonneveine était il y a encore cinquante ans, un des VILLAGES de Marseille habité par une population variée, des maraîchers, des ouvriers, de riches propriétaires de chevaux de course.

Comparons avec ce qui est mis progressivement en place : un clos fortifié pour millionnaires…d’euros !, c’est cela le LIBERALISME.

Bien entendu, le contribuable marseillais qui avait payé de ses deniers les terrains en questions, est exclu de cette opération hautement spéculative.
· Considérant que la création rapide d’un PARC NATIONAL sur la partie restante du LITTORAL SUD, le “ Parc National des Calanques ” constitue une garantie pour la préservation de ce site naturel dans son ensemble, non seulement pour sa sauvegarde, mais aussi pour le développement de sa mise en valeur.
· Dans ce cadre, nous demandons que soient prises des mesures d’envergure de prévention contre les incendies et un plan audacieux de reboisement, comprenant des essences qui constituaient la forêt primitive : chênes et autres feuillus.
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